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Nationalisé, démocratisé avec la participation des salariés,
des citoyens, des élus et des consommateurs. Organisé
autour d’EDF, GDF Suez, Total, AREVA et CEA... Les
compétences et le savoir-faire des équipes sont élevés :
elles seront au service de tous  et non dans les mains des
actionnaires et spéculateurs de l’énergie.

Comme pour le logement, l’accès à l’Eau et à l'Énergie
sera un droit, ne dépassant pas 3% du budget des
ménages. Oui à la lutte contre les gaspillages, l’isolation
des logements, l’investissement d'efficacité énergétique.
Non au rationnement par l'argent pour les plus pauvres ! 

la péréquation et des modalités de calcul des coûts, prix et
taxes garantissant enfin transparence et équité. Améliorer
le tarif règlementé dans le cadre de la mission de service
public : des tarifs progressifs de manière à pénaliser les
grosses consommations, pour inciter aux investissements
de maîtrise de l'énergie. 
Limiter l’évolution du tarif Gaz à un maximum de 3 % selon
l’évolution des coûts réels. Pour les carburants et fioul,
réexaminer les modalités de taxes  (TIPP et TVA), limiter
les profits.

consultés sur toutes les questions relatives à la sécurité, la
qualité et l’accessibilité de l'Électricité et du Gaz, aux
économies d'énergie, à la distribution des carburants et
du fioul. Rénover, en les démocratisant, les instances
nationales de débat et de consultation.

Pour lutter contre l'effet de serre et répondre aux besoins
des territoires, quel « mix énergétique », comment améliorer
l'efficacité énergétique et maîtriser la demande d'énergie ?
Déterminer les parts et évolutions du pétrole, du gaz, du
charbon, du nucléaire, des énergies renouvelables...
comme les investissements nécessaires de production, de
modernisation et de distribution, d'économies d'énergies,
d'efficacité énergétique. 

avec les moyens nécessaires à l’investissement et l’entretien
des installations de production et de distribution.
Faire respecter et donner de nouveaux droits aux salariés,
l'intervention des CHSCT, interdire la sous-traitance
des tâches à risques dans les sites nucléaires et les
raffineries !  Doivent être publics, renforcés et échapper à
la RGPP les effectifs et moyens de contrôle, d’expertise
des installations nucléaires (ASN et IRSN), des installa-
tions industrielles chimiques et pétrolières (ICPE et
INERIS), comme des navires et des véhicules transportant
des hydrocarbures. 

développer les services publics de l'énergie et en finir avec
les dégâts de la « libre concurrence ».
Agir au plan international avec l’ONU pour permettre
l’application des meilleures techniques disponibles dans
un système cohérent de garanties internationales de la
sûreté nucléaire, économiser les ressources, protéger la
planète et la santé de tous, imposer la paix !
Faire respecter l’interdiction de prolifération des armes
nucléaires, réaliser le désarmement nucléaire...

Droit à l’énergie :
Les communistes soumettent 7 propositions
�Reconstruire un Pôle public de l'Énergie

�Interdire les coupures ou le rationne-
ment pour cause de précarité.

�Garantir pour l’électricité et le gaz, 
des tarifs réglementés et progressifs,

�Créer des Comités départementaux
d’usagers du service public de l'Énergie, 

�Exiger un débat public sur la politique
et les choix énergétiques, sans tabou

�Assurer la sécurité des personnes, des
salariés, des biens et de l'environnement

�Créer une Agence Européenne de
l'Énergie pour organiser les coopérations
nécessaires,

HAUSSE DES PRIX, GEL DES SALAIRES ET BAISSE DU NIVEAU DE VIE... ÇA SUFFIT !
Les communistes ont engagé une grande campagne
pour combattre les mesures d’austérité du
gouvernement et promouvoir la hausse des salaires
et du pouvoir d achat.

Cette campagne est à votre disposition .
Pour signer la pétition et participer : www.pcf.fr
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